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Résumé 

 
Cet article analyse les logiques sociales rattachées au non-retour d’étudiants 

africains diplômés en Occident. Bien que leur mobilité académique soit initialement 

pensée comme temporaire, nombre d’entre eux prolongent leur séjour, parfois au 

prix d’une précarité professionnelle ou administrative. La recherche interroge les 

répertoires de justification de cette rupture avec le projet de retour, à partir d’une 

enquête qualitative menée auprès de vingt anciens étudiants africains en France. 

Trois résultats principaux émergent : (1) la tension entre pression familiale, idéal 

de retour et nouvelles aspirations construites dans l’espace d’accueil ; (2) l’impact 

des contraintes administratives et politiques migratoires restrictives, générant des 

stratégies d’adaptation ; (3) l’hybridation identitaire et l’inscription diasporique, 

qui substituent au retour physique des formes transnationales d’engagement. 

 

Mots clés : Etudiants africains, migration internationale, mobilité académique, 

séjour d’étude, France  

 

Abstract 

 
This article examines the social logics underlying the non-return of African students 

who obtained their degrees in the West. Although academic mobility is initially 

conceived as temporary, many extend their stay, often at the cost of professional or 

administrative precariousness. Drawing on a qualitative study based on twenty 

interviews with former African students in France, the research investigates the 

repertoires of justification for breaking with the initial return project. Three key 

findings emerge: (1) the tension between family pressure, the ideal of return, and 

new aspirations formed in the host society; (2) the impact of administrative 

constraints and restrictive migration policies, which generate strategies of 

adaptation; and (3) identity hybridization and diasporic embeddedness, whereby 

physical return is replaced by transnational forms of engagement. 
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Introduction  

Au tournant du XXIᵉ siècle, la circulation des savoirs s’est 

imposée comme l’un des fondements symboliques de la 

globalisation académique, transformant les mobilités étudiantes en 

un phénomène structurant des reconfigurations contemporaines du 

savoir et du pouvoir. Cette circulation ne se réduit pas à un simple 

transfert de compétences techniques : elle cristallise des enjeux 

géopolitiques, économiques et symboliques où s’entrelacent les 

politiques d’internationalisation des universités, la diplomatie du 

savoir et les aspirations individuelles à l’ascension sociale. Dans ce 

vaste mouvement transnational, les étudiants africains occupent une 

place singulière et stratégique, se situant à la croisée des logiques de 

formation des élites, des dynamiques de mobilité sociale et des 

impératifs, souvent contradictoires, de modernisation nationale et 

d’intégration mondiale. 

Loin de représenter un simple épisode linéaire dans une 

trajectoire éducative, le départ de ces étudiants vers les universités 

occidentales constitue un véritable moment de cristallisation des 

attentes collectives et des imaginaires de développement. Ce projet 

est porté tant par les États que par les familles et les communautés, 

qui projettent sur l’étudiant des espoirs de retour transformateur, 

nourris par l’idée qu’il reviendra porteur d’un capital culturel, 

technique et symbolique accru (Bertheleu, 2015). Ces attentes 

s’incarnent dans une économie morale du don et du contre-don 

(Mauss, 1925), où le départ de l’étudiant est conçu comme un 

investissement collectif exigeant, en retour, une restitution sous 

forme de service à la nation et de rehaussement du prestige familial. 

Contractualisé par des bourses d’excellence, soutenu par des 

narratifs de réussite et souvent ritualisé dans les discours publics, ce 

projet migratoire repose sur une représentation structurante : celle 

d’un aller-retour balisé, où l’obtention du diplôme constitue le seuil 

symbolique du retour triomphal vers le pays natal en tant que vecteur 

de modernité. 
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Or, cette trajectoire attendue se trouve de plus en plus 

fréquemment déjouée. Au lieu de regagner leur pays d’origine, 

nombre de diplômés s’installent durablement dans les sociétés 

d’accueil, engageant un processus progressif de sédentarisation post-

diplôme. Ce basculement du projet initial révèle un paradoxe 

migratoire majeur : la migration académique, pensée comme un 

détour temporaire en vue du retour, débouche sur une installation 

durable qui contredit les attentes collectives, familiales et 

institutionnelles. Dès lors, une question principale se pose : comment 

expliquer que des trajectoires d’étudiants africains, initialement 

pensées comme temporaires et orientées vers le retour, se 

transforment en installations durables dans les sociétés d’accueil. 

Autrement dit : quelles sont les logiques sociales rattachées au non-

retour des étudiants africains après leur étude ?  

L’objet de ce travail est donc d’analyser ce paradoxe, en 

interrogeant la reconfiguration symbolique et processuelle d’un 

projet migratoire conçu au départ comme temporaire. Pour éclairer 

cette problématique, l’analyse s’appuie sur une enquête qualitative 

menée en France auprès de vingt (20) étudiants africains issus de 

divers pays d’Afrique subsaharienne. Elle met en évidence les 

répertoires de justification mobilisés par ces diplômés pour expliquer 

la rupture, ou plus souvent la suspension, du projet de retour. Dans 

cette perspective, l’article poursuit un double objectif : d’une part, 

identifier les déterminants sociaux, institutionnels et idéologiques 

qui sous-tendent la décision de non-retour ; d’autre part, analyser les 

effets symboliques et statutaires de cette décision sur les trajectoires 

de vie et les identités diasporiques des diplômés. Pour y arriver, la 

démarche analytique se structure autour de trois principaux axes : (1) 

les logiques biographiques et les tensions intra-familiales, (2) les 

dynamiques d’insertion ou de marginalisation institutionnelle dans 

les sociétés d’accueil et (3) les enjeux identitaires et symboliques de 

ce non-retour.  

L’intérêt scientifique de cette recherche tient à sa capacité à 

dépasser les dichotomies classiques opposant retour volontaire et 

fuite des cerveaux, en proposant une lecture compréhensive et 

processuelle des trajectoires post-diplôme. Elle contribue à la 

sociologie critique des migrations en éclairant les processus de 
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subjectivation et d’autonomie relative dans des contextes de 

contrainte institutionnelle (Fassin, 2011). Sur le plan social et 

politique, l’étude offre un éclairage précieux pour comprendre les 

dynamiques de citoyenneté transnationale et interroger la pertinence 

des dispositifs actuels de co-développement, souvent centrés sur le 

rapatriement physique des compétences mais largement déconnectés 

des réalités hybrides et pluri-ancrées de l’installation durable. 

1. Méthodologie  

L’approche méthodologique adoptée dans cette recherche 

repose sur une démarche qualitative de type étude de cas. Ce choix 

découle directement de la problématique : il ne s’agissait pas de 

mesurer statistiquement des flux, mais de comprendre comment les 

acteurs construisent, justifient et donnent sens à la suspension ou à 

l’abandon du projet de retour.  

Deux cadres théoriques ont orienté à la fois la construction 

du matériau empirique et son analyse. Le premier s’appuie sur Sayad 

(1999), dont la sociologie des migrations montre que toute migration 

est traversée par la question du retour, conçu à la fois comme 

injonction sociale et horizon biographique. Cette perspective a 

permis d’explorer la tension entre projet de départ et réalité du non-

retour, en identifiant dans les récits les traces d’un retour différé, 

suspendu ou annulé. Le second cadre mobilise la sociologie des 

justifications de Boltanski et Thévenot (1991), qui analyse la 

manière dont les acteurs légitiment leurs choix à travers différents 

registres de grandeur (civique, domestique, marchand, industriel, 

etc.). Cette approche a servi à examiner les discours recueillis 

comme autant de répertoires de justification mobilisés pour rendre 

intelligible et acceptable le non-retour vis-à-vis de la famille, de la 

communauté ou de l’État. 

Sur le plan empirique, l’enquête repose sur vingt (20) 

entretiens semi-directifs menés entre mars et juillet 2025 auprès 

d’anciens étudiants africains, principalement originaires d’Afrique 

subsaharienne (Côte d’Ivoire, Guinée, Sénégal, Cameroun, Congo, 

Togo, Bénin) et installés en France. La diversité nationale a été 

recherchée afin de rendre compte de la pluralité des contextes 

sociaux et politiques d’origine, tout en maintenant une cohérence 
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régionale autour des dynamiques migratoires ouest et centre-

africaines vers l’Europe francophone. Les entretiens ont couvert 

l’ensemble du cycle migratoire : parcours académique, conditions 

d’obtention du diplôme, démarches administratives post-études, 

expériences d’insertion ou de régularisation, rapports familiaux et 

représentations identitaires liées au retour. Cette structuration, 

inspirée des cadres théoriques, visait à documenter l’horizon du 

retour et ses reconfigurations, ainsi qu’à recueillir les justifications 

explicites et implicites des enquêtés. 

La sélection des participants s’est appuyée sur un 

échantillonnage raisonné, fondé sur la variation des statuts 

administratifs (changement de statut, régularisation en cours, séjour 

stabilisé) et professionnels (insertion précaire ou consolidée), ainsi 

que sur la diversité disciplinaire (sciences humaines et sociales, 

droit, ingénierie, commerce). Cette stratégie visait à éviter la 

surreprésentation d’un profil unique et à restituer la variété des 

expériences post-diplôme. Pour atteindre cette population souvent 

dispersée, la mobilisation de réseaux sociaux numériques, 

notamment WhatsApp, a été déterminante : ces espaces ont servi à 

la fois de canaux de diffusion de l’appel à participation et de lieux 

de légitimation du contact, favorisant ainsi la construction d’un 

climat de confiance. Les entretiens, d’une durée moyenne de 45 à 50 

minutes, ont été réalisés en présentiel après obtention d’un 

consentement éclairé. Compte tenu des sensibilités biographiques et 

administratives des récits, une posture éthique a été adoptée, 

reposant sur l’anonymisation des données et la stricte confidentialité 

des propos recueillis. Les entretiens ont été consignés sous forme de 

prises de notes détaillées, afin de restituer au mieux les nuances et 

les inflexions du discours. 

Enfin, l’analyse des données a reposé sur une démarche en 

deux temps. D’abord, un codage inductif a permis de faire émerger 

des catégories à partir des récits (trajectoires de formation, 

promesses de retour, bifurcations, ancrages). Ensuite, ces catégories 

ont été relues à la lumière des deux cadres théoriques : d’un côté, la 

grille de Sayad (op. cit.) a permis d’identifier les formes de retour 

différé ou suspendu et de montrer comment la norme du retour 

traverse les biographies même lorsqu’elle n’aboutit pas ; de l’autre, 
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la typologie des justifications de Boltanski & Thévenot (op. cit.) a 

servi à classer et comparer les registres de légitimation mobilisés par 

les enquêtés (civique, domestique, marchand, industriel, etc.), 

mettant en évidence à la fois des régularités discursives et des 

variations selon les trajectoires sociales et migratoires. 

2. Résultats  

   2.1. Reconfigurations biographiques et pression du retour 

familial 

       2.1.1. Des trajectoires plurielles face à une injonction 

commune 

Les récits des anciens étudiants africains interrogés révèlent 

une diversité de parcours académiques, droit, histoire, sociologie, 

mathématiques, ingénierie, gestion, dont le fil conducteur demeure 

l’aspiration initiale à un retour valorisé dans le pays d’origine. Cette 

pluralité de disciplines souligne d’emblée que le phénomène étudié 

ne se limite pas à une filière particulière, mais renvoie à une 

expérience transversale qui traverse les formations scientifiques 

comme littéraires, techniques comme professionnelles. Derrière 

cette diversité se dessine une unité structurelle : l’inscription des 

projets migratoires dans une économie morale du retour, où l’attente 

parentale et communautaire occupe une place centrale. 

Comme l’a formulé Sayad (op. cit.), il existe une injonction 

au retour, une forme de dette symbolique qui lie le migrant instruit à 

ceux qui ont rendu possible son départ. Cette dette, à la fois tacite et 

pesante, confère au projet migratoire une dimension quasi-

sacrificielle, dans laquelle l’étudiant devient le dépositaire d’une 

mission collective et se trouve investi d’une responsabilité qui 

dépasse ses aspirations individuelles. Cette attente, rarement 

exprimée de manière explicite, se déploie souvent en arrière-plan, 

inscrite dans les regards, les discours et les silences des proches, 

conférant au parcours académique une charge normative 

considérable où chaque étape, réussite aux examens, obtention du 

diplôme, retour escompté, est scrutée et évaluée par le collectif 

familial et communautaire. Un enquêté exprime ainsi ce projet 

initial, révélant la convergence entre ambition personnelle et horizon 

collectif : « Mon projet, en venant en France, était d’approfondir mes 
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connaissances en géologie appliquée, notamment dans les domaines 

de l’environnement et du génie civil. J’avais en tête l’idée de revenir 

en Côte d’Ivoire, où les enjeux liés à la gestion des sols, des mines 

et des eaux sont importants ». Une autre participante, initialement 

engagée dans des études d’histoire, illustre le même idéal de retour : 

« Quand je suis arrivée en France pour mon Master en Histoire, mon 

objectif était très clair : poursuivre ensuite un doctorat et rentrer en 

Côte d’Ivoire comme enseignante-chercheuse à l’université. C’était 

un projet qui me motivait vraiment, et mes parents y croyaient aussi 

». 

Ces témoignages traduisent un consensus implicite autour 

du schéma du retour valorisé, articulé à un double registre d’attentes, 

matériel et symbolique. D’une part, les proches projettent un 

bénéfice concret du retour, transfert de compétences, amélioration 

du statut économique du foyer, soutien financier par les remises de 

fonds. D’autre part, le retour confère une reconnaissance 

symbolique : il incarne l’accomplissement d’un destin familial et le 

prestige d’avoir produit un cadre formé à l’étranger, transformant la 

réussite individuelle en capital social collectif. Les parents et la 

fratrie expriment souvent une fierté anticipée, avant même le retour 

effectif, à l’idée que l’étudiant rehaussera l’image sociale et 

culturelle de la famille au pays. 

Pourtant, cette trajectoire, initialement perçue comme 

linéaire et balisée, se heurte à la complexité du vécu migratoire. 

L’expérience concrète du pays d’accueil introduit des éléments 

inattendus : insertion dans des réseaux professionnels perçus comme 

porteurs, exposition à de nouvelles opportunités économiques et 

sociales, découverte de conditions de vie jugées plus favorables, 

mais aussi confrontation à des normes et valeurs qui transforment les 

horizons d’attente. Ce décalage conduit à une reconfiguration 

progressive des projets de retour. Au fil des études et de l’installation, 

la tension entre le projet idéal porté par la famille et le projet réel 

forgé dans la migration s’accentue, jusqu’à engendrer une 

bifurcation biographique. 

Plusieurs enquêtés relatent ainsi le sentiment d’être pris 

entre deux fidélités concurrentes : fidélité aux attentes collectives de 
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leurs proches et fidélité à leur propre désir de stabilisation en Europe. 

Cette situation d’entre-deux ne se réduit pas à une simple hésitation 

mais incarne une véritable épreuve identitaire, où l’individu doit 

négocier en permanence son rapport à lui-même et aux autres. En 

termes bourdieusiens, cette bifurcation illustre la réélaboration de 

l’habitus en situation de mobilité (Bourdieu, 1986), où les 

dispositions initiales, façonnées par le contexte d’origine, se 

recomposent au contact des nouvelles structures de possibilité 

offertes par le pays d’accueil. La migration devient ainsi un espace 

de réinvention de soi, marqué par la cohabitation entre continuités et 

ruptures, fidélités et transgressions, attentes collectives et aspirations 

personnelles. 

       2.1.2. Tensions entre attentes familiales et réalités 

professionnelles 
Les témoignages recueillis mettent en évidence un fossé 

grandissant entre les attentes initiales des familles, souvent 

formulées en termes de retour rapide et de contribution immédiate 

au développement local, et les trajectoires effectives des diplômés, 

progressivement façonnées par les réalités structurelles, 

économiques et symboliques du pays d’accueil. Ce décalage 

s’enracine dans une dialectique complexe entre projet collectif et 

subjectivation individuelle, où l’aspiration parentale au retour se 

heurte à l’expérience vécue de la migration et aux opportunités 

inédites découvertes au fil de l’insertion dans la société française. 

Giddens (1991) conceptualise cette dynamique sous le terme 

de réflexivité biographique, notion qui désigne la capacité des 

acteurs à repenser et reconfigurer continuellement leur trajectoire à 

la lumière des contraintes et des ressources rencontrées. Cette 

réflexivité s’observe dans les récits des enquêtés à travers une 

reformulation progressive des projets migratoires, qui évoluent au 

gré des obstacles et des opportunités perçues. Un enquêté illustre ce 

phénomène en décrivant le basculement de son parcours et l’abandon 

du schéma initial : « Après mon premier Master en Histoire, ça a été 

un peu compliqué. Je n’ai pas trouvé de contrat dans mon domaine. 

J’ai décidé de me réorienter vers les Ressources Humaines et 

d’intégrer une grande école de commerce à Reims. C’était une 

manière d’assurer ma stabilité professionnelle. Aujourd’hui, avec 
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mon CDI, je suis contente, même si ce n’était pas le projet initial ». 

Cette réorientation stratégique traduit moins une rupture radicale 

qu’une adaptation pragmatique à un contexte socio-professionnel 

contraint. Elle illustre également ce que Bourdieu (1986) décrit 

comme la transformation de l’habitus en situation de mobilité, où les 

dispositions initialement acquises dans le pays d’origine se 

recomposent au contact des nouvelles structures d’opportunité 

offertes par l’espace d’accueil. 

Pour d’autres acteurs, cette adaptation s’accompagne de 

négociations implicites avec la famille et la communauté d’origine, 

qui perçoivent le maintien en France comme une entorse au projet 

collectif initial. Les justifications, souvent formulées pour apaiser les 

tensions et maintenir les liens symboliques, révèlent l’importance de 

la reconnaissance sociale et du regard parental dans la construction 

de ces trajectoires. Un autre participant témoigne ainsi de la nécessité 

de légitimer son choix de rester en France : « Mon entourage n’a pas 

forcément compris ma décision de vouloir rester en France car le 

projet était de terminer les études et de rentrer mais j’ai montré que 

j’étais sûre de mon choix et je me suis donné les moyens de réussir 

dans cette entreprise ».  

Ces écarts entre attentes et réalités traduisent une tension 

structurelle : d’un côté, l’exigence morale de rendre compte du 

capital éducatif investi par la famille, que Mauss (1925) analyse dans 

la logique du don et du contre-don, et de l’autre, la quête individuelle 

d’autonomie et de reconnaissance professionnelle dans l’espace 

d’accueil. Loin d’aboutir à une rupture définitive, cette tension 

engendre souvent une suspension stratégique du retour : l’idée de 

rentrer demeure présente mais reportée à un futur indéterminé, 

conditionnée par des considérations économiques, affectives et 

professionnelles qui redéfinissent les priorités au fil du temps. 

Cette négociation permanente entre obligation 

communautaire et aspiration personnelle illustre la recomposition 

des projets migratoires dans un monde globalisé, marqué par 

l’hybridation des identités et des appartenances plurielles. Plutôt que 

d’opposer de manière binaire départ et retour, il s’agit ici de 

comprendre comment les trajectoires se construisent dans un entre-
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deux dynamique, où l’expérience migratoire devient un espace de 

redéfinition continue du soi, des loyautés et des projets de vie. 

      2.1.3. Temporalités différées et recomposition des trajectoires 

migratoires 
La question du temps émerge comme un nœud central dans 

les récits biographiques recueillis. Les projets migratoires, 

initialement construits autour d’une temporalité courte et linéaire, 

partir, étudier, revenir, se trouvent progressivement reconfigurés au 

contact des réalités du pays d’accueil. Ce qui était conçu comme une 

évidence au moment du départ, le retour, se mue en horizon différé, 

parfois indéterminé, redéfini au gré des opportunités 

professionnelles, des relations affectives et des trajectoires de vie qui 

se tissent en migration. Cette transformation révèle combien la 

temporalité migratoire est marquée par l’imprévisibilité et la 

nécessité constante d’ajustement. 

Cette désynchronisation entre projet initial et réalité vécue 

rejoint ce que Sayad (op. cit.) a qualifié de « double absence » : 

l’émigré vit à distance de son pays d’origine tout en restant 

symboliquement tenu par l’attente d’un retour, une attente qui 

s’érode progressivement à mesure que s’installe une nouvelle vie. 

Cette évolution illustre également ce que Ricœur (1990) nomme 

l’identité narrative, processus par lequel les individus reconstituent 

le sens de leur parcours en ajustant les promesses du passé aux 

contingences du présent et aux horizons futurs. Un participant 

évoque explicitement ce glissement temporel et la manière dont les 

opportunités professionnelles ont redessiné son horizon de retour : « 

Je n’ai pas vraiment abandonné l’idée de revenir, mais je l’ai mise à 

distance ». Au début, je pensais rentrer un an ou deux après le 

diplôme. Mais les choses ont évolué rapidement. J’ai eu une 

proposition de CDI, j’ai pu changer de statut, et j’ai commencé à 

construire une certaine stabilité ici ».  Un autre enquêté décrit 

comment la vie personnelle, et notamment la constitution d’un foyer, 

a transformé son rapport au projet initial : « Ce n’est pas que j’ai 

rejeté l’idée du retour, mais la vie a fait que les choses ont pris une 

autre tournure. Mon mariage, la naissance de mon fils, la stabilité 

professionnelle… tout cela m’a naturellement enraciné ici ».  
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Ces témoignages traduisent un processus que l’on pourrait 

qualifier de désobéissance migratoire douce : il ne s’agit pas d’un 

refus frontal du retour, mais d’un glissement progressif où la 

mobilité académique se transforme en installation durable. Cette 

désobéissance silencieuse est d’autant plus significative qu’elle 

s’opère sans rupture ouverte avec la famille restée au pays ; elle se 

vit plutôt comme une suspension indéfinie des promesses faites, dans 

l’espoir implicite d’une future réconciliation entre attentes 

collectives et aspirations personnelles. 

La recomposition des trajectoires migratoires s’inscrit 

également dans une logique d’ajustement des horizons de vie. 

Comme le montre Giddens (op. cit.) avec la notion de projet réflexif 

de soi, l’individu en migration reconfigure ses priorités au fil de son 

parcours, passant d’un objectif de retour à court terme à une 

construction progressive d’ancrages multiples, familiaux, 

professionnels et symboliques, dans le pays d’accueil. Cette 

temporalité ouverte favorise des appartenances plurielles, où 

l’identité diasporique ne se réduit plus à une alternance binaire entre 

partir et revenir, mais se déploie dans une hybridation continue des 

lieux, des temporalités et des loyautés. 

 

    2.2. Contraintes institutionnelles et stratégies de régularisation  

          2.2.1. Statuts précaires et quête de stabilité administrative 

Le passage du statut étudiant à celui de salarié ou de résident 

constitue l’un des moments les plus critiques des trajectoires des 

diplômés africains en France. Cette transition statutaire, qui s’opère 

au croisement de la fin du parcours académique et de l’entrée dans 

la vie active, concentre une incertitude profonde et parfois 

déstabilisante. Elle conditionne non seulement la possibilité de rester 

légalement sur le territoire, mais aussi l’accès à des droits essentiels 

tels que l’emploi, le logement ou la protection sociale. Ce moment 

cristallise une tension permanente entre des injonctions temporelles 

et symboliques divergentes : d’un côté, l’attente familiale d’un retour 

rapide et d’une contribution immédiate au développement local ; de 

l’autre, la confrontation aux réalités administratives et 

professionnelles complexes du pays d’accueil, qui imposent une 
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temporalité plus longue, faite d’attente, de négociations et de 

compromis. 

Dans les récits recueillis, cette phase apparaît comme une 

épreuve biographique majeure, marquée par une succession de 

démarches laborieuses, d’espoirs suspendus et d’adaptations 

constantes. Les jeunes diplômés décrivent un quotidien rythmé par 

les rendez-vous préfectoraux, les échanges avec les services de 

l’immigration, les candidatures répétées sur un marché du travail 

exigeant et souvent réticent à embaucher des étrangers, ainsi que par 

l’angoisse liée à l’échéance des titres de séjour. L’un d’eux relate 

ainsi son expérience, illustrant la fragilité et la densité émotionnelle 

de cette période de bascule : « Après l’obtention de mon Master en 

2023, j’ai obtenu une Autorisation Provisoire de Séjour (APS) 

valable pour une durée de 12 mois. Pendant cette période, j’ai 

intensifié mes recherches d’emploi. Au départ, je postulais 

principalement dans le secteur juridique, mais je me suis rapidement 

rendu compte que les opportunités pour les étrangers y étaient 

parfois très limitées, surtout pour les profils sans expérience 

significative en France. » 

Cette situation de vulnérabilité statutaire place les diplômés 

dans une position d’entre-deux, ni totalement étudiants ni 

pleinement salariés ou résidents. L’attente de la décision 

administrative devient un temps suspendu qui influence toutes les 

dimensions de la vie quotidienne : recherche de logement, 

planification des projets familiaux, projection professionnelle, 

sentiment d’appartenance. Cette période s’apparente à un état de 

liminalité, au sens anthropologique du terme, où les individus se 

trouvent symboliquement en marge : en transition vers un nouvel état 

social, mais dépourvus de la reconnaissance et des garanties que 

confère un statut stabilisé. 

Le vécu de cette phase critique se caractérise par une 

ambivalence émotionnelle profonde : un mélange d’espoir, d’anxiété 

et de fatigue psychologique. Plusieurs enquêtés évoquent un 

sentiment d’être « évalués en permanence » par les institutions, 

contraints de prouver leur valeur et leur utilité sociale pour justifier 

leur maintien sur le territoire. Cette évaluation continue, qui excède 
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le cadre académique, s’étend à la vie quotidienne et impose une 

forme de justification constante de leur présence en France. Cette 

injonction à se rendre « légitime » ne se limite pas aux interactions 

avec l’État : elle traverse également les relations professionnelles et, 

parfois, familiales, renforçant le poids symbolique des attentes et des 

sacrifices consentis pour la migration. 

Face à ces contraintes, les diplômés développent des 

stratégies adaptatives multiples, souvent marquées par une 

inventivité sociale. Certains choisissent de prolonger leurs études 

pour conserver un statut légal, d’autres acceptent des emplois en 

deçà de leur niveau de qualification afin de stabiliser rapidement leur 

situation, d’autres encore mobilisent des réseaux communautaires, 

amicaux ou associatifs pour accéder à des ressources informelles et 

contourner partiellement les blocages administratifs. Ces pratiques 

traduisent une réflexivité biographique (Giddens, op.cit.) constante : 

les individus réévaluent et réajustent en permanence leurs priorités 

et leurs projets au gré des opportunités et des contraintes rencontrées. 

2.2.2. Politiques migratoires restrictives et épreuves du 

quotidien 

Les récits recueillis mettent en lumière l’impact profond et 

multiforme des politiques migratoires restrictives sur les trajectoires 

post-diplôme des jeunes diplômés africains. Loin de se limiter à des 

formalités juridiques techniques, ces démarches, changement de 

statut, renouvellement des titres de séjour, régularisation par le 

travail ou par la vie familiale, apparaissent comme de véritables 

épreuves sociales et existentielles, façonnées par une logique 

d’incertitude permanente et de contrôle institutionnel. Dans ce 

contexte, chaque interaction avec l’administration se double d’une 

évaluation implicite de la légitimité du migrant à rester sur le 

territoire, ce qui confère à ces démarches une dimension symbolique 

lourde et souvent anxiogène. 

Cette imprévisibilité engendre une tension structurelle entre, 

d’une part, les exigences d’intégration professionnelle qui supposent 

stabilité et continuité, et, d’autre part, la vulnérabilité administrative 

marquée par la précarité des titres et l’arbitraire des décisions 

préfectorales. Un enquêté évoque ainsi le poids psychologique et 
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pratique de cette incertitude : « Les difficultés, je les ai surtout 

rencontrées avant le mariage. Le changement de statut n’est jamais 

simple, même quand on a un CDI. Fallait anticiper la recherche de 

CDI avant fin de mes études, alors que j’avais des stages importants 

à faire, mon mémoire à rédiger et à soutenir. Parfois, les employeurs 

refusent d’embaucher les étudiants étrangers à cause de la demande 

d’autorisation de travail et des démarches à faire à la préfecture. Ils 

trouvent trop compliqué et ils n’aiment pas ». Ce témoignage révèle 

l’enchevêtrement des temporalités : le temps des études et de 

l’insertion professionnelle se superpose à celui, souvent imprévisible 

et étiré, des démarches administratives. Les jeunes diplômés se 

trouvent pris dans un entre-deux institutionnel où la légitimité de leur 

présence dépend moins de leurs compétences effectives que de leur 

capacité à franchir les seuils bureaucratiques. 

Au-delà des seuls obstacles administratifs, ces situations 

produisent un sentiment de fragilité existentielle. La possibilité 

même de rester sur le territoire semble constamment conditionnée à 

une preuve de mérite et d’utilité sociale. Cette expérience 

d’évaluation continue dépasse le cadre professionnel et s’immisce 

dans la vie intime des migrants : elle influence leur rapport à la 

famille, leurs projets affectifs, et leur manière d’habiter le présent. 

Une participante témoigne de cette pression lors d’un moment 

charnière de son parcours : « D’abord lorsque j’ai changé de 

domaine, j’ai été obligée de rédiger une lettre explicative de ce 

changement. Je risquais une OQTF. » Ces récits mettent en évidence 

une double contrainte caractéristique des trajectoires migratoires 

contemporaines : d’un côté, la nécessité de se montrer compétitif sur 

un marché du travail saturé et sélectif ; de l’autre, l’obligation de 

franchir des procédures administratives jugées opaques, dissuasives 

et parfois arbitraires. Cette tension se traduit par des effets multiples 

: un déclassement professionnel lié à la difficulté d’accéder à des 

postes correspondant aux qualifications, une insécurité 

psychologique nourrie par la crainte de l’irrégularité administrative, 

ainsi qu’une instabilité sociale et familiale qui freine la construction 

de repères durables. 

Au cœur de ces expériences se dessine une forme de vie en 

suspens, marquée par l’attente prolongée et les négociations 
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incessantes avec l’institution. Cette temporalité administrée, où 

chaque projet, qu’il soit professionnel, familial ou personnel, 

demeure tributaire de l’aval préfectoral, reconfigure en profondeur 

les trajectoires migratoires. Elle inscrit les parcours des diplômés 

africains dans une chronopolitique du séjour où l’avenir se construit 

par fragments, au rythme des renouvellements de titres et des 

décisions bureaucratiques, accentuant la tension entre aspirations 

individuelles et injonctions institutionnelles. 

2.2.3. Pratiques d’adaptation et formes de contournement 

légitime 

Face aux contraintes administratives et professionnelles 

rencontrées à l’issue de leurs études, les diplômés africains en France 

développent une palette de stratégies adaptatives qui témoignent 

d’une grande créativité sociale. Ces pratiques, loin d’être 

assimilables à des comportements frauduleux ou à des stratégies de 

clandestinité, relèvent plutôt d’une ingéniosité migrante : une 

capacité à mobiliser des ressources hétérogènes, académiques, 

relationnelles, communautaires, afin de répondre aux exigences de 

l’État d’accueil tout en préservant leurs projets personnels et 

familiaux. Cette inventivité se déploie dans un entre-deux normatif, 

où les acteurs naviguent entre respect des règles et ajustements 

pragmatiques pour faire face à l’incertitude. 

Les récits recueillis font apparaître plusieurs formes de ces 

adaptations. Certains diplômés choisissent une reconversion 

stratégique de parcours afin d’intégrer des secteurs jugés plus 

accessibles ou porteurs sur le marché du travail. Ce repositionnement 

traduit une lecture fine des dynamiques économiques et une volonté 

de maximiser les chances d’insertion tout en minimisant les risques 

administratifs. Une participante relate ainsi la manière dont elle a 

réorienté son projet académique pour répondre aux réalités du 

marché de l’emploi : « J’ai changé de domaine de formation, 

toujours en lien avec mon parcours précédent. Aller en école de 

commerce. Car le secteur commercial recrute beaucoup plus ». 

D’autres adoptent une posture proactive dans la gestion de leur 

statut, en anticipant les démarches administratives, en s’informant 

sur les dispositifs légaux existants et en négociant directement avec 

les employeurs les conditions nécessaires à leur régularisation. L’un 
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des enquêtés souligne l’importance de cette anticipation dans son 

parcours professionnel et administratif : « J’ai insisté auprès de mon 

employeur lors de la procédure de recrutement que j’étais un étudiant 

étranger et que j’avais besoin d’un changement de statut ».  

Ces ajustements biographiques traduisent une réflexivité 

constante : les individus reconfigurent leurs projets à mesure 

qu’évoluent les opportunités et les contraintes. Les trajectoires 

cessent alors d’être linéaires pour se transformer en un bricolage 

identitaire et institutionnel, où chaque étape, nouvelle formation, 

choix d’un emploi, mobilisation d’un réseau, s’inscrit dans une 

logique de sécurisation progressive du séjour. Ce bricolage, loin 

d’être improvisé, révèle une intelligence pratique qui conjugue 

prudence et audace, conformité et contournement, en fonction des 

marges de manœuvre offertes par les dispositifs juridiques et les 

contextes professionnels. 

Cette dynamique met en lumière une tension fondamentale : 

respecter les normes institutionnelles sans renoncer à l’autonomie 

individuelle. Les migrants, pris entre l’exigence de conformité 

administrative et la nécessité de poursuivre leurs aspirations 

personnelles, élaborent des compromis pragmatiques qui leur 

permettent d’avancer dans un espace marqué par la précarité et 

l’incertitude. Loin de se réduire à une simple logique de survie, ces 

pratiques participent à la construction progressive d’un projet de vie 

durable dans le pays d’accueil et reflètent une capacité de 

réinvention qui interroge les frontières mêmes de la légitimité et de 

l’intégration. 

En filigrane, ces trajectoires illustrent également une forme 

de résilience collective : la solidarité des pairs, les conseils échangés 

dans les réseaux communautaires, et les espaces numériques où 

circulent des informations sur les démarches administratives 

deviennent des ressources critiques pour contourner les blocages et 

maintenir des perspectives d’avenir. Cette ingéniosité migrante, loin 

d’être marginale, révèle au contraire une modalité centrale 

d’adaptation dans les régimes migratoires contemporains, où 

l’incertitude institutionnelle façonne durablement les parcours et les 

identités. 
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    2.3. Redéfinition identitaire et inscription dans un horizon 

diasporique 

       2.3.1. Hybridation des appartenances et pluralité des ancrages 

Les trajectoires migratoires des diplômés interrogés mettent 

en évidence un phénomène d’identité composite, fruit d’une 

interaction constante entre les héritages du pays d’origine et les 

dynamiques d’intégration dans l’espace d’accueil. Loin de se limiter 

à une simple juxtaposition de repères, cette identité hybride se forge 

dans un processus de traduction culturelle, où les valeurs, les 

pratiques et les références héritées se réarticulent avec les 

expériences acquises en migration pour former un soi pluriel et 

évolutif. Cette hybridation n’est pas figée : elle se déploie dans le 

temps, au gré des contextes professionnels, familiaux et relationnels, 

et reflète la capacité des acteurs à naviguer entre différents univers 

normatifs. 

Les récits soulignent l’existence d’un ancrage affectif et 

symbolique fort vis-à-vis du pays d’origine, marqué par la fidélité 

aux langues, aux pratiques culinaires et aux références familiales, 

tout en exprimant une appropriation progressive des codes et des 

pratiques du pays d’accueil. Cette articulation entre continuité et 

recomposition identitaire est illustrée par les propos d’un 

participant : « Aujourd’hui, je me sens à la fois Ivoirien et intégré 

dans la société française. Mon attachement à la Côte d’Ivoire reste 

très fort, notamment sur le plan culturel, affectif et familial… Mais 

je ne peux pas nier que la France a aussi pris une place importante 

dans ma vie. J’y ai poursuivi mes études supérieures, j’y travaille, 

j’y vis au quotidien avec ma compagne… Je dirais donc que mon 

identité est double ». Cette double appartenance ne se réduit pas à la 

coexistence passive de deux cultures : elle devient également 

performative, en particulier dans les pratiques éducatives, familiales 

et professionnelles. Elle s’exprime dans la manière dont les migrants 

sélectionnent et transmettent certains éléments de leur héritage tout 

en intégrant des références du pays d’accueil. Un autre enquêté 

évoque ainsi la transmission consciente de son héritage culturel à ses 

enfants nés en France : « Je me sens ivoirien, profondément. Je parle 

baoulé à mon fils, je cuisine ivoirien à la maison, je suis les actualités 
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du pays. Mais je me sens aussi à l’aise ici en France. J’y ai construit 

ma vie, ma famille, ma carrière ».  

Cette hybridation, loin de constituer une rupture avec le pays 

d’origine ou une assimilation totale à la société d’accueil, traduit une 

négociation permanente des appartenances. Les migrants oscillent 

entre fidélité à leur origine et inscription durable dans l’espace 

diasporique, créant des formes d’ancrage pluriel où le local et le 

transnational se combinent. L’expérience migratoire devient ainsi un 

laboratoire de recomposition du soi, révélant la capacité des acteurs 

à inventer des formes de vie et de socialité situées à l’intersection de 

plusieurs mondes. Dans cette perspective, l’identité diasporique ne 

doit pas être comprise comme une dilution des repères, mais comme 

un espace de créativité où les individus, loin d’être passivement 

tiraillés entre deux cultures, élaborent des synthèses inédites qui 

nourrissent à la fois leur trajectoire personnelle et leur rapport aux 

collectifs d’appartenance. Cette dynamique illustre, en écho à 

Bourdieu (op. cit.) et Sayad (op. cit.), la manière dont les dispositions 

acquises dans le pays d’origine se recomposent en situation 

migratoire, produisant des formes d’hybridité assumée et d’ancrages 

multiples qui redéfinissent les frontières mêmes de l’appartenance et 

de la citoyenneté. 

      2.3.2. Désenchantement et critique des États d’origine 

Le maintien prolongé dans le pays d’accueil ne s’explique 

pas uniquement par l’attraction des opportunités offertes en France ; 

il résulte également d’un désenchantement progressif vis-à-vis des 

conditions structurelles des pays d’origine. Les diplômés interrogés 

expriment une lucidité accrue sur les obstacles systémiques 

rencontrés par ceux qui, revenus au pays, tentent de s’insérer dans 

des contextes marqués par la rareté des débouchés professionnels, la 

persistance des logiques clientélistes et les dysfonctionnements 

institutionnels récurrents. Cette prise de conscience se forge au fil 

des échanges avec les pairs restés au pays, de l’observation des 

trajectoires de retour parfois contrariées, et d’une comparaison 

implicite entre les infrastructures, les conditions de travail et les 

perspectives offertes ici et là-bas. 
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Ce constat, loin d’un rejet affectif, traduit plutôt une prise de 

distance critique : l’attachement au pays natal demeure, porté par les 

liens familiaux et culturels, mais il s’accompagne d’une conscience 

aiguë des contraintes qui entravent toute réinsertion professionnelle 

rapide et valorisante. Cette ambivalence se retrouve dans les propos 

d’une participante qui explicite le poids de ces contraintes dans sa 

décision de rester en France : « Les opportunités sont limitées et 

parfois trop dépendantes des réseaux familiaux ou politiques. Ce 

constat a pesé dans ma décision de rester. Mais je continue à croire 

que je peux apporter quelque chose, même à distance ». Un autre 

diplômé formule une analyse similaire, teintée d’une désillusion 

pragmatique face à l’écart entre les attentes initiales et la réalité 

perçue sur le terrain : « Les difficultés d’insertion professionnelle, la 

lenteur de l’administration, le manque de reconnaissance des 

compétences acquises à l’étranger, et parfois la persistance de 

logiques clientélistes m’ont un peu refroidi un peu. Cela ne veut pas 

dire que j’ai ‘‘coupé les ponts’’ ou que je renie mon pays, mais j’ai 

compris que le retour ne peut pas être improvisé ».  

Ces témoignages illustrent une reconfiguration du rapport à 

la citoyenneté et à l’engagement : le pays d’origine demeure un 

horizon affectif et symbolique, mais l’investissement s’y déplace 

vers des formes transnationales, envois de fonds, appui à des projets 

communautaires, engagements associatifs à distance. La migration 

académique devient ainsi un espace d’élaboration critique où se 

repensent les modalités de contribution au développement national, 

non plus par le retour physique immédiat, mais via des ancrages 

multiples et des circulations continues entre ici et là-bas. 

Cette posture, que certains auteurs rapprochent de 

l’engagement diasporique, traduit une évolution des formes de 

loyauté nationale dans un contexte de mondialisation des parcours. 

Elle souligne la capacité des migrants diplômés à transformer la 

distance géographique en ressource stratégique : en investissant 

depuis l’étranger, ils contournent les limites structurelles de leur pays 

d’origine tout en préservant un lien affectif et identitaire fort. En ce 

sens, le non-retour ne relève pas d’un désengagement, mais d’une 

redéfinition des modalités de l’appartenance et de la contribution, 
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inscrivant ces trajectoires dans un continuum transnational où se 

réinventent les frontières du développement et de la citoyenneté. 

      2.3.3. Réseaux diasporiques et nouvelles territorialités 

symboliques 

La stabilisation des étudiants et diplômés africains en France 

s’appuie souvent sur l’activation de réseaux diasporiques qui 

assurent une double fonction : un soutien matériel, sous forme d’aide 

pour le logement, d’accès à l’emploi ou d’orientation administrative, 

et un soutien symbolique, en offrant un sentiment d’appartenance et 

de continuité culturelle. Ces espaces collectifs permettent aux 

individus de réconstruire leur parcours migratoire dans une 

communauté transnationale, tout en facilitant la négociation 

quotidienne des codes du pays d’accueil. Un enquêté évoque le rôle 

déterminant de ces réseaux dès les premières étapes de son 

installation : « Dès mon arrivée à Nancy, j’ai été en contact avec une 

association d’étudiants africains, précisément camerounaise, qui m’a 

aidé à m’orienter sur le plan administratif et social… Cette 

association m’a permis d’obtenir des conseils pratiques, de partager 

des opportunités d’emploi, et aussi de garder un lien avec ma culture 

d’origine ». Une autre participante insiste sur la fonction protectrice 

et socialisante de ces communautés dans un contexte d’éloignement 

familial : « J’ai rencontré d’autres étudiants ivoiriens à Rouen et à 

Reims, et ces réseaux m’ont aidée à ne pas me sentir isolée. On 

s’entraide pour les démarches administratives, on partage des 

informations sur le travail et le logement, et on organise des 

événements culturels. » 

Ces réseaux ne constituent pas seulement des refuges face à 

la solitude ou à la précarité ; ils fonctionnent comme de véritables 

laboratoires d’appartenance diasporique. À travers eux, se créent des 

territorialités symboliques où la frontière entre pays d’origine et pays 

d’accueil devient plus fluide : on y célèbre les fêtes culturelles, on y 

discute des enjeux politiques du pays natal, tout en s’ancrant dans les 

réalités locales françaises. Cette dynamique permet aux diplômés de 

concilier fidélité aux racines et projection dans un avenir 

transnational, redéfinissant ainsi les contours de la citoyenneté et des 

solidarités communautaires au-delà des frontières physiques. 
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La synthèse de ces trois axes montre que le non-retour des 

diplômés africains ne peut être réduit à l’idée simpliste de « fuite des 

cerveaux ». Il s’agit d’un processus complexe, où s’entrelacent 

trajectoires biographiques, contraintes institutionnelles et 

dynamiques identitaires transnationales. La discussion qui suit visera 

à examiner en quoi ces résultats confirment, nuancent ou déplacent 

les approches classiques des migrations de formation, tout en 

interrogeant leur portée pour les politiques publiques en matière de 

gestion et de valorisation des diasporas qualifiées. 

3. Discussion 

     3.1. Du mythe du retour au processus de sédentarisation 

Les résultats de cette recherche confirment l’importance de 

l’injonction au retour, si bien analysée par Sayad (op. cit.), pour qui 

toute migration est structurée par l’horizon d’un retour, réel ou 

différé. Les récits des diplômés africains rencontrés en France 

montrent que cette injonction s’inscrit dès le départ dans les 

investissements matériels et symboliques consentis par les familles 

et les communautés. Pourtant, ils révèlent également un processus 

d’érosion progressive de cette obligation, au fil des recompositions 

biographiques, mariage, parentalité, stabilisation professionnelle, 

qui réorientent les trajectoires vers une installation durable. 

Le déplacement temporel du retour constitue une autre 

dimension essentielle. Conçu initialement comme un cycle court, 

études, diplôme, retour, il se transforme en horizon incertain, 

souvent réduit à des formes ponctuelles d’engagement (missions, 

transferts financiers, investissements). Cette observation rejoint les 

analyses de King et Christou (2008), qui montrent que le retour peut 

cesser d’être une finalité obligatoire pour devenir une option 

modulée par les conditions migratoires. Toutefois, alors que leurs 

travaux insistent sur la circulation réversible et l’aller-retour, nos 

données mettent en évidence une dynamique différente : il s’agit 

moins d’une mobilité alternée que d’une sédentarisation 

processuelle, marquée par l’ancrage progressif et silencieux des 

diplômés dans le pays d’accueil. 

Cette interprétation trouve un prolongement dans les travaux 

de Levitt (2001) sur la transnationalité quotidienne. Elle montre que 
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les migrants peuvent maintenir un lien actif avec leur pays d’origine 

à travers des pratiques culturelles, économiques et symboliques, sans 

nécessairement y retourner. Nos résultats corroborent cette 

perspective, mais en soulignent aussi les limites : la transnationalité 

n’annule pas la question du retour, elle coexiste avec une installation 

durable qui, au fil du temps, redéfinit l’horizon migratoire. 

Autrement dit, les pratiques transnationales ne compensent pas le 

non-retour, elles l’accompagnent. 

D’autres recherches permettent d’enrichir cette lecture. 

Piché (2004) a montré que les trajectoires migratoires africaines 

doivent être analysées comme des processus en tension entre 

insertion locale et maintien d’attaches transnationales, ce que 

confirment nos données. Crépeau (2013), en insistant sur le rôle des 

cadres juridiques et institutionnels, rappelle que les choix des acteurs 

sont toujours situés dans des contextes normatifs qui reconfigurent 

les possibles. Labelle (2006) met en évidence la manière dont les 

pratiques diasporiques transforment les appartenances identitaires, 

au-delà de l’opposition binaire entre départ et retour. Enfin, Meier 

(2009) souligne que l’absence de retour ne signifie pas rupture, mais 

ouvre au contraire à de nouvelles formes d’engagements politiques, 

économiques et symboliques à distance. Ces apports résonnent avec 

nos résultats, qui montrent comment les diplômés africains déplacent 

le sens du retour sans effacer leurs liens avec l’origine. 

De ce croisement se dégage ce que nous proposons d’appeler 

une « sédentarisation subtile » : un glissement progressif d’un projet 

socialement prescrit de retour vers une installation durable, sans 

rupture déclarée avec l’origine mais sans perspective effective de 

rapatriement. Cet apport constitue une contribution originale à la 

littérature, en permettant de dépasser les dichotomies classiques 

entre fuite des cerveaux et  retour volontaire pour penser le non-

retour comme une trajectoire sociale légitime et symboliquement 

construite. 

L’étude comporte néanmoins certaines limites. Les données 

s’appuient sur des récits déclaratifs, qui gagneraient à être complétés 

par une observation ethnographique et longitudinale des pratiques de 

circulation et d’engagement transnational. En dépit de ces limites, 
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notre recherche contribue à la sociologie des migrations en mettant 

en évidence que la migration académique ne se clôt pas 

nécessairement sur le retour attendu, mais peut déboucher sur une 

installation durable, socialement justifiée et symboliquement 

légitimée.  

    3.2. Contraintes administratives et réflexivité biographique 

Les récits soulignent combien les politiques migratoires 

restrictives et la précarité statutaire influencent les décisions de 

maintien en France. La transition du statut étudiant vers un statut 

salarié ou résident apparaît comme une étape charnière : elle 

conditionne l’accès à l’emploi stable, au logement sécurisé et, plus 

largement, à une insertion sociale apaisée. Les lourdeurs 

administratives, l’incertitude des délais et parfois les discriminations 

implicites de certains employeurs alimentent un sentiment 

d’instabilité structurelle. Face à ces contraintes, les diplômés 

développent des stratégies multiples : prolonger leurs études, se 

reconvertir vers des domaines plus accessibles ou encore activer 

leurs réseaux communautaires pour contourner les blocages 

institutionnels. Cette capacité d’adaptation renvoie à la réflexivité 

biographique décrite par Giddens (op. cit.), selon laquelle, dans la 

modernité avancée, les individus sont contraints de réviser en 

permanence leurs trajectoires et leurs identités en fonction des 

contraintes et opportunités rencontrées. Les diplômés rencontrés ne 

perçoivent pas ces ajustements comme des ruptures radicales, mais 

comme des formes de bricolage stratégique, conciliant impératifs 

institutionnels et aspirations personnelles. 

Nos résultats rejoignent l’analyse de Horst (2006), qui a 

montré comment les migrants en situation précaire recourent à des 

pratiques transnationales pour sécuriser leur avenir, combinant un 

ancrage dans le pays d’accueil et des liens persistants avec l’origine. 

Ils trouvent aussi un écho dans les travaux de Ong (1999) sur la 

citoyenneté flexible, qui éclairent la manière dont certains migrants 

développent une mobilité sélective et des compétences 

administratives pour naviguer entre statuts juridiques et espaces 

sociaux. 
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À ces perspectives s’ajoutent des recherches espagnoles qui 

enrichissent la compréhension des contraintes statutaires. Cachón 

(2009) insiste sur le rôle des discriminations structurelles dans le 

marché du travail, montrant que la précarité administrative accentue 

les inégalités d’accès aux emplois qualifiés. Moreno Fuentes et 

Bruquetas-Callejo (2011) soulignent que les politiques migratoires 

produisent une hiérarchisation des droits, forçant les migrants à 

développer des stratégies de régularisation fragmentées. Poros 

(2011) rappelle que la régulation du statut conditionne non 

seulement l’intégration socio-économique, mais aussi la 

reconnaissance de soi comme acteur légitime dans la société 

d’accueil. Enfin, Pajares (2010) montre la vulnérabilité particulière 

des étudiants étrangers face au passage entre études et emploi, 

marquée par l’incertitude administrative et ses effets sur les projets 

biographiques. 

L’apport spécifique de notre recherche réside dans la mise 

en évidence d’une articulation entre précarité statutaire et réflexivité 

biographique : les diplômés africains rencontrés ne subissent pas 

passivement les contraintes institutionnelles, mais élaborent des 

ajustements continus qui traduisent une capacité de recomposition 

identitaire et professionnelle. Là où certains travaux mettent surtout 

l’accent sur la vulnérabilité ou la discrimination, nos données 

soulignent la dimension créative des stratégies déployées, tout en 

montrant qu’elles s’inscrivent dans une temporalité incertaine. 

Cependant, l’étude présente aussi des limites. L’échantillon, reste 

restreint et localisé sur la France, ce qui ne permet pas de comparer 

pleinement avec d’autres contextes européens.  

   3.3. Vers une identité diasporique plurielle 
L’installation durable en France entraîne une 

reconfiguration identitaire profonde chez les diplômés africains 

rencontrés. Cette redéfinition se manifeste par une hybridation des 

appartenances : l’attachement affectif et culturel au pays d’origine 

coexiste avec l’intégration progressive dans la société française. 

Loin de constituer une tension irréconciliable, cette double 

appartenance est vécue comme complémentaire : elle permet de 

conjuguer héritage familial et projection vers un avenir façonné par 

l’expérience migratoire. 
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Nos résultats dialoguent avec les analyses de Zeleza (2005), 

qui souligne que les diasporas africaines construisent des identités 

multiples, à la fois locales et transnationales, redéfinissant leur 

rapport à la citoyenneté. Ils rejoignent aussi les observations de 

Olukoshi (2006), qui met en évidence la manière dont les migrants 

africains qualifiés participent à une recomposition du lien entre 

continent d’origine et espaces d’accueil à travers des réseaux de 

solidarité et de transfert de compétences. Par ailleurs, les travaux du 

sociologue belge Martiniello (2011) insistent sur la fonction 

politique et culturelle des diasporas, qui deviennent des espaces de 

production de sens et d’action collective. Enfin, Vertovec (2007), 

dans sa réflexion sur la « super-diversité », éclaire la pluralité des 

appartenances et des pratiques diasporiques comme marqueur 

central des sociétés contemporaines. Ces références convergent pour 

montrer que l’identité diasporique n’est pas figée, mais s’élabore 

dans un mouvement permanent de recomposition. 

Les réseaux diasporiques apparaissent alors comme de 

véritables « communautés de pratique », selon le concept proposé 

par Wenger (1998). Ils fonctionnent comme des lieux 

d’apprentissage collectif, de socialisation et de transmission 

culturelle. Nos enquêtés décrivent ces réseaux comme des espaces 

de soutien pratiques (emploi, démarches administratives), mais aussi 

comme des lieux de réinvention culturelle : fêtes communautaires, 

projets associatifs transnationaux, solidarités élargies. Ces résultats 

confirment que les diasporas ne sont pas uniquement réactives aux 

manques institutionnels, mais qu’elles deviennent proactives dans la 

création de nouvelles territorialités symboliques. 

Notre apport réside dans la mise en lumière de la dimension 

processuelle de cette identité diasporique : loin d’être simplement la 

continuation de liens transnationaux préexistants, elle est 

reconfigurée en fonction des contraintes administratives rencontrées 

et des bifurcations biographiques vécues par les diplômés africains. 

En ce sens, nous dépassons les lectures qui insistent seulement sur la 

persistance des attaches (Zeleza, op. cit.; Martiniello, op. cit.) en 

montrant que ces attaches sont constamment retravaillées au gré des 

contextes. 
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Conclusion   

Cette recherche consacrée aux trajectoires contrariées 

d’anciens étudiants africains en France met en lumière un paradoxe 

migratoire central : un projet initialement pensé comme un aller-

retour, partir se former pour revenir, qui, dans de nombreux cas, se 

transforme en installation durable, progressive et silencieuse. La 

problématique de départ visait à comprendre comment ces 

trajectoires étudiantes, conçues comme temporaires, se 

reconfigurent en sédentarisation, en contradiction avec les attentes 

familiales, communautaires et institutionnelles. Pour répondre à cet 

objectif, une démarche qualitative a été mobilisée, reposant sur vingt 

entretiens semi-directifs menés auprès de diplômés africains 

installés en France. L’analyse, guidée par la théorie du retour différé 

de Sayad (op. cit.) et la sociologie des justifications de Boltanski et 

Thévenot (op. cit.), a permis de saisir les logiques sociales et 

discursives du non-retour. Cette approche compréhensive a mis en 

évidence la manière dont les acteurs construisent leurs récits 

biographiques, justifient leurs choix et reconfigurent leurs 

appartenances identitaires en contexte migratoire. 

Trois résultats majeurs ressortent de l’enquête. 

Premièrement, le projet de retour demeure une référence structurante 

mais se trouve constamment renégocié à l’épreuve des réalités 

professionnelles et administratives vécues en France. 

Deuxièmement, les politiques migratoires restrictives et la précarité 

statutaire jouent un rôle déterminant dans la reconfiguration des 

trajectoires, contraignant les diplômés à des pratiques d’adaptation 

et de contournement. Enfin, la redéfinition identitaire qui 

accompagne l’installation durable se traduit par une hybridation des 

appartenances et un ancrage diasporique pluriel, qui redessinent les 

formes d’engagement envers les sociétés d’origine. 

Sur le plan scientifique, l’apport de cette recherche est de 

dépasser les lectures dualistes opposant retour volontaire et fuite des 

cerveaux, pour proposer une perspective processuelle et 

transnationale attentive aux formes de subjectivation et de 

désobéissance migratoire. Elle contribue ainsi à enrichir la 
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sociologie critique des migrations en mettant en lumière la 

réflexivité biographique et les stratégies de légitimation qui 

accompagnent le non-retour. Sur le plan social et politique, cette 

recherche présente une utilité sociale majeure. Elle éclaire la 

nécessité de repenser les dispositifs de co-développement souvent 

centrés exclusivement sur le rapatriement physique des 

compétences, au détriment de la valorisation de l’engagement 

diasporique. Elle invite les États africains et les institutions 

internationales à mieux reconnaître le rôle stratégique des diasporas 

dans le transfert de savoirs, le financement de projets et l’animation 

de réseaux transnationaux. Pour les pays d’accueil, elle souligne 

l’importance de politiques d’intégration plus souples, permettant aux 

diplômés étrangers de transformer leur ancrage local en ressource 

pour les sociétés d’origine et pour les espaces transnationaux. Enfin, 

pour les familles et communautés, elle aide à comprendre que le non-

retour n’est pas nécessairement une rupture ou un échec, mais peut 

constituer une autre forme d’investissement collectif et de 

contribution différée. 

Cette étude comporte néanmoins certaines limites : un 

échantillon restreint, concentré sur la France ; une focalisation sur 

les diplômés qualifiés qui invisibilise d’autres trajectoires 

migratoires ; et une dépendance aux récits déclaratifs, qui 

gagneraient à être complétés par des observations ethnographiques 

et longitudinales. Sur le plan analytique, ce travail propose de 

concevoir la migration académique comme un espace de réinvention 

de soi, où les individus négocient en permanence entre fidélités 

collectives et aspirations personnelles. Le non-retour apparaît alors 

non comme une anomalie, mais comme une trajectoire socialement 

construite et légitimée, révélatrice des transformations 

contemporaines de la citoyenneté et des mobilités internationales. 

En ouverture, des recherches comparatives pourraient élargir 

l’analyse à d’autres contextes (Canada, Royaume-Uni, Belgique) et 

à d’autres profils (femmes diplômées, filières techniques ou 

médicales). L’enjeu est de mieux comprendre comment se 

négocient, à l’échelle individuelle et collective, les nouvelles formes 

d’appartenance et d’engagement dans un monde où la mobilité des 
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élites et la pluralité des ancrages identitaires redessinent les contours 

de la citoyenneté transnationale et du développement partagé. 
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